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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Assurances
Question écrite n° 39014

Texte de la question

M. Francois Grosdidier appelle l'attention de M. le ministre de l'economie et des finances sur notre systeme du
bonus-malus qui est defavorable aux automobilistes. C'est ainsi qu'un seul sinistre responsable par an entraine
un malus de 25 p. 100, alors que le bonus est de 3 p. 100 par an en cas de non-accident declare. Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaitre s'il envisage de modifier le systeme actuel, qui est par ailleurs en concurrence
avec d'autres systemes d'assurance auto en Europe.

Texte de la réponse

La clause de reduction-majoration, appelee communement clause bonus-malus, a pour objectif de moduler la
prime de l'assure en fonction de ses antecedents de sinistres. Les trois principes de base de la clause bonus-
malus sont les suivants : lors de chaque echeance annuelle du contrat, la prime due par l'assure est determinee
en multipliant le montant de la prime de reference par un « coefficient de reduction-majoration », le coefficient
d'origine etant de 1. La prime de reference est calculee en fonction de caracteristiques techniques telles que la
zone geographique de circulation et l'usage socio-professionnel du vehicule ; apres chaque periode annuelle
d'assurance sans sinistre, le coefficient est reduit de 5 p. 100 (et non de 3 p. 100 comme l'indique le
parlementaire), sans pouvoir etre inferieur a 0,50. Le bonus maximum est donc de 50 p. 100. A l'inverse, un
sinistre survenu au cours de l'annee majore le coefficient de 25 p. 100, sans pouvoir depasser 3,50. Apres deux
annees sans accident, le coefficient ne peut etre superieur au coefficient d'origine, c'est-a-dire 1 ; en cas de
remplacement du vehicule ou de changement d'assureur, le coefficient de bonus-malus est automatiquement
transfere. Le fait que le taux de malus de 25 p. 100 soit superieur au taux de bonus de 5 p. 100 traduit les
exigences techniques de fonctionnement d'un systeme de bonus-malus le plus equilibre possible. En effet, le
rapport entre le taux du bonus et le taux du malus depend de la proportion entre le nombre d'assures qui n'ont
pas de sinistre et le nombre d'assures ayant un sinistre susceptible de donner lieu a un malus. Pour que le
systeme soit parfaitemennt equilibre, il faut 5 bonus de 5 p. 100 pour 1 malus de 25 p. 100, ce qui equivaut a un
taux de sinistre de 1 assure sur 6. En realite, les statistiques montrent que la frequence effective des sinistres
est inferieure de pres de moitie : le taux de sinistre est d'environ 1 assure sur 12. Cela signifie schematiquement
qu'il y a chaque annee un seul malus de 25 p. 100 pour 11 bonus de 5 p. 100. Au regard de la frequence
effective des sinistres constates, et d'un strict point de vue d'equilibre statistique, le taux du malus devrait etre
non pas 5 fois, mais 11 fois superieur au taux du bonus, c'est-a-dire de l'ordre de 55 p. 100 au lieu de 25 p. 100.
Le systeme de bonus-malus ne desavantage donc pas les conducteurs qui ont un malus. Le Gouvernement est
partisan du maintien de la clause actuelle de bonus-malus, a laquelle les assures francais sont tres attaches, en
raison des deux avantages essentiels qu'elle presente : d'une part, elle facilite le choix d'un contrat d'assurance
par les consommateurs, qui disposent de la possibilite de transferer leur coefficient de reduction-majoration, en
leur permettant de comparer avec facilite les primes proposees par les compagnies d'assurance ; d'autre part, la
clause de bonus-malus contribue au renforcement de la prevention routiere. Si les automobilistes francais
peuvent desormais souscrire leurs contrats d'assurance aupres d'une entreprise de l'Union europeenne autre
que francaise dans le cadre de la liberte de prestation de services, ces contrats n'en restent pas moins soumis a
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la clause obligatoire de bonus-malus. Comme l'ont fait recemment valoir les autorites francaises aupres des
services de la Commission europeenne, la clause de bonus-malus n'est pas contraire a la liberte tarifaire.
Chaque entreprise reste totalement libre de fixer son tarif commercial, comme en temoigne le caractere tres
concurrentiel de l'assurance automobile en France.
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